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Je me rappelle qu'il a publié un manifeste
électoral avant les dernières élections gé-
nérales, mais dans ce manifeste il ne se
trouve pas un seul mot concernant la con-
tribution. Il a visité les Cantons de l'Est
de la province de Québec et il m'a fait
l'honneur de prononcer un discours dans
la ville de Richmond, dans mon comté.
Dai's ce discoirs il a exposé la politique
qu'il appliquerait s'il était porté au pou-
voir, mais il n'a pas alors parlé de cette
contribution de $35,000,000. Mon adversai-
re ýà cette élection se -déclarait tantôt le
partisan du premier ministre et -tantôt celui
de M. Monk et ce candidat déclara, en
présence du premier ministre, que s'il était
élu, et il espérait l'être, il voterait contre
tout gouvernement et contre tout premier
ministre, qui se montrerait favorable à une
politique navale quelconque ou à une con-
tribution avant d'avoir d'abord soumis la
question au peuple. Le premier ministre
actuel fit des discours ailleurs dans Qué-
bec: il prit instamment la parole dans le
comté de Shefford -où M. Davidson était
candidat en opposition à mon honorable
ami et voisin (M. Boivin). M. Davidson
n'était pas favorable à une contribution et
voici ce ou'il dit dans son discours aux
électeurs de Shefford:

Je déclare que si je suis élu le 21 septembre
prochain, je travaillerai et voterai contre tout
premier ministre de quelque parti qu'il soit
qui voudra continuer la politique actuelle sur
la marine, telle que votée en 1910, sans avoir
au préalable fourni au peuple canadien l'oc-
casion de se prononcer sur cette question par
voie d'un plébiscite ou référendum spécial.

Si je suis élu, je travaillerai encore à ce que
les droits et prérogatives des minorités cana-
diennes françaises et catholiques des autres
provinces soient reconnus et respectés à l'égal
des droits de la minorité anglaise et protes-
tante de la province de Québec. Ecoles sépa-
rées, reconnaissance de la langue française,
etc.. etc.

Nous, conservateurs, nous croyons que sir
Wilfrid Laurier a fini son ouvre, que son
gouvernement est faible et corrompu, qu'il
adopte maintenant une politique ennemie des
meilleurs intérêts du Canada et que tout en
se glorifiant d'avoir élevé le Canada au rang
des nations, il se propose aujourd'hui d'en sa-
crifier les intérêts.

Le 29 mai une résolution présentée par
l'honorable député de Toronto-nord, l'ac-
tuel ministre du Commerce, a été adoptée
unanimement par cette Chambre. Le pre-
mier ministre se servit en cette occasion,
des mots suivants:

Je suis entièrement d'accord avec mon très
honorable ami, le premier ministre, quant à
l'aperçu qu'il nous a donné du programme
de la défense navale du Canada. D'abord, je
suis fermement convaincu que ce qu'il con-
vient de faire à cet égard, c'est de créer des
forces -navales canadiennes. J'ai une con-
fiance absolue dans cette mesure. L'autre
moyen a été mis à l'essai par l'Australie et la
métropole, mals les résultats n'ont pas été
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satisfaisants à tous les égards. En Grande-
Bretagne on a peut-être trouvé que l'action
commencée était peu satisfaisante. Celle-ci,
en dernière analyse, n'a pas été du goût de la
population australienne, parce que la Grande-
Bretagne a cru devoir demander à l'Australie
d'étendre le champ des opérations de l'escadre
jusqu'à la mer de Chine et l'océan Indien.
En agrandissant ainsi le champ des opéra-
tions. les Australiens comprenaient que la
somme qu'ils versaient depuis quelques an-
nées ne servirait pas vraiment à procurer à
l'Australie toute la protection qu'ils croyaient
devoir exiger. Aussi, à l'heure qu'il est,
l'Australie a pour politique de se procurer
des sous-marins et des torpilleurs qui, en cas
de guerre, prêteraient leur concours aux cui-
rassés de croisière et aux cuirassés d'escadre
de la marine anglaise.

Au cours de la discussion, quelqu'un fit obser-
ver que la population australienne, en se procu-
rant une pareille flotte, se procurerait une
flotte qu'il serait très difficile, même impos.
sible à l'Angleterre d'envoyer au delà des mers,
et qu'en se protégeant elle-même, l'Australie
fournissait les meilleurs *moyens de défendre
l'empire. Ainsi. à cet égard, je suis d'accord
avec le premier ministre. Je crois aussi avec
lui que le parlement canadien doit conserver
la libre disposition des sommes d'argent desti-
nées à des fins militaires, et qu'en nous char-
geant de la défense de nos côtes de concert
avec les forces impériales, nous noua ren-
drions vraiment utiles à la défense de l'em-
pire et nous accomplirons notre devoir à son
égard ainsi qu'à l'égard du Canada.

Puis il ajoute:

Je ne crois pas manquer à la discrétion en
disant qu'à ma connaissance personnelle, feu
M. Raymond Préfontaine avait arrêté dans son
esprit de créer au Canada un service militaire
maritime de quelque sorte; c'est ce qu'il m'a-
vait dit dans l'année qui a précédé sa mort.
M. Préfontaine était un homme à idées larges
et à qui le courage ne faisait pas défaut. Sans
vouloir jeter de blâme sur mon honorable ami
le ministre actuel de la Marine et des Pêche-
ries, je dirai qu'il n'y a encore rien de fait
pour donner suite à une politique dont nous
constaterions déjà les résultats si le chef ac-
tuel de cette administration n'était pas retenu
par d'autres affaires qui appellent son atten-
tion.

Ce que je conseillerais pour le moment à mon
très honorable ami, ce serait de modifier sa
réolution de manière qu'elle indiquât, de
notre part, l'intention d'agir promptement.
En 1902, nous disions au gouvernement imné-
rial que nous avions l'intention de faire qu'el-
que chose; mais sept années se sont écoulées
depuis et nous n'avons encore rien fait. La
résolution de mon très honorable ami, ainsi
amendée, se recommanderait. je crois, à l'ap-
probation unanime des membres de cette
Chambre.

Je nedésire riendire de plus sur cette question.
La défense de nos côtes, la protection de notre
commerce s'imposent è la fierté qui doit rem-
plir le cœur de tout Canadien. Vous dites que
nous pouvons nous contenter de compter sur
la Grande-Bretagne pour notre défense na-
vale. Mais si nous avons assumé l'état de
nation sous un rapport, allons-nous assumer
l'état de colonie de la couronne sous d'autres
rapports encore plus importants?


